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Objet : Elaboration du Règlement local de publicité intercommunal (RLPi) de la 
Communauté d’agglomération Pays Basque  
Compte-rendu de la réunion de concertation du 8 décembre 2023 dédiée aux 
professionnels de l’affichage et leurs représentants : présentation et échanges sur le 
diagnostic 
 
 
Participants :  
 

➢ Monsieur Bruno CARRERE, Vice-président CAPB délégué à la stratégie territoriale, 

➢ Monsieur Olivier DUPIN, représentant JC Decaux, 

➢ Monsieur Christophe LAFAYE, représentant JC Decaux,  

➢ Monsieur Régis FOUREZ, représentant l’Union de la publicité extérieure, 

➢ Monsieur Hugues BADJAKSIZIAN, représentant Wancom, 

➢ Madame Florence ETCHENIQUE, Vice-Présidente de l’Office de commerce du Pays basque 

intérieur « Pays basque au Cœur » 

➢ Monsieur Patrick ALONSO, Vice-Président de la Chambre des Métiers et de l’artisanat Pays 

basque, 

➢ Madame Audrey BLANC, agent commercial, représentant Afficion, 

➢ Monsieur Christophe HEUTY, Directeur patrimoine Afficion, 

➢ Madame Lydia CASANOVA, Présidente Afficion, 

➢ Monsieur Pablo CASANOVA, Directeur général Afficion, 

➢ Madame Coralie PINATEL, Cheffe de projet CAPB, en charge de l’élaboration du RLPI Pays basque, 
➢ Madame Alice LUTTON, Bureau d’études Vue commune 

 
 
L’objet de cette première réunion dédiée aux professionnels de l’affichage et leurs représentants est de 

présenter le diagnostic et d’échanger sur les enjeux qui s’en dégagent. 

Il est précisé que le relevé de terrain porte uniquement sur les dispositifs relevant du champ d’application 

du RLPi. Les petits panneaux irréguliers situés hors agglomération, type « préenseignes dérogatoires », ne 

seront donc pas relevés. 

La même présentation a été faite aux associations citoyennes, rencontrées lors d’une autre réunion. 

 

Le support de présentation joint au présent compte-rendu est commenté. 

 

 

Echanges : 

 

• Etat des lieux de la présence de publicités et de préenseignes en agglomération (hors 

mobilier urbain). 

 

Les afficheurs soulignent le fait que l’état des lieux présenté ne tient pas compte des déposes qui seront 

effectuées mi-2024 suite à la mise en conformité par rapport au RLPi de la Côte Basque Adour (approuvé 
le 9 juillet 2022 et couvrant les communes d’Anglet, Bayonne, Biarritz, Bidart et Boucau). 
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Or, les sociétés annoncent des taux de suppression d’environ 70% et des pertes de chiffre d’affaires 

conséquente. 

 

Afin d’avoir une vision exacte du paysage de la CAPB à l’horizon 2024, il est convenu que : 

- la CAPB transmette aux sociétés d’affichage les couches SIG des plans de zonage du RLPi Côte Basque 

Adour ; 

- que les sociétés envoient en retour le plan de leurs emplacements mis en conformité pour juillet 2024, 

ou la couche SIG de leurs plans des emplacements actuels.   

 

 

• Décret du 30 octobre 2023 sur les surfaces des publicités 

 

Le décret du 30 octobre 2023 clarifie le mode de calcul des surfaces maximales des publicités : 

- sur mobilier urbain, seule l’affiche est prise en compte ; 

- sur dispositifs 100% publicitaires, la surface est celle de l’affichage et du cadre, hors pied. 

 

Il revoit par ailleurs les surfaces maximales de certains dispositifs : 

- 10,50m2 pour les publicités murales et scellées au sol non numériques dans les agglomérations 

appartenant à l’unité urbaine de Bayonne (au lieu de 12m2) ; 

- 10,50m2 pour les enseignes scellées au sol ans les agglomérations de plus de 10 000 habitants (au lieu de 

12m2) ; 
- 4,70m2 pour les publicités murales dans les agglomérations n’appartenant pas à l’unité urbaine de Bayonne 

(au lieu de 4m2).  

 

 

• RLPi Côte Basque Adour approuvé le 9 juillet 2022 

 

Les afficheurs précisent que ce RLPi est très récent et a été le fruit de longues années de procédure. 

 

Ils souhaitent que son économie générale soit conservée, voire légèrement modifiée quant au traitement 

de la publicité aux abords de l’aéroport de Biarritz et à l’exigence d’un positionnement des publicités en 

retrait depuis la voie (3m). 

 

Deux contentieux ont été introduits contre le RLPi Côte Basque Adour : 

- un par la société AFFICION, quant à l’exigence d’un linéaire minimal pour l’installation d’une publicité à 

Bidart ; 

- un par la société COCKTAIL VISION, quant au traitement de la publicité numérique. 

 

 

• Interdiction de la publicité lumineuse 

 

Les premiers apports de la concertation citoyenne rendent compte d’un rejet de la publicité lumineuse, 

en particulier numérique. Une pétition en ligne ayant recueilli plus de 3 000 signatures demande 

l’interdiction de toute publicité lumineuse. 

Les professionnels préconisent, plutôt que d’interdire, de revoir les pratiques : fixer une obligation 

d’extinction nocturne, varier l’intensité lumineuse du dispositif en fonction de la luminosité ambiante... 

Par ailleurs, ils recommandent de vérifier si les 3 000 signatures correspondent effectivement à des 

habitants du territoire. 
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La société WANCOM précise par ailleurs que la publicité numérique n’est pas en développement, et 

qu’une réduction de la taille des dispositifs numériques pourrait être contre-productive car il est plus 

facile d’installer un dispositif de 2m2 que de 8m2. 

 

 

• Transfert des pouvoirs de police le 1er janvier 2024 

 

Face aux cas de non-conformité présentés (ex : publicité située hors agglomération), les sociétés 

d’affichage soulignent le fait que les pouvoirs de police de l’affichage n’ont pas été exercés. 

 

La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 acte du désengagement de l’Etat de l’exercice des pouvoirs de 

police de l’affichage (instruction et sanction). 

Au 1er janvier 2024, ces pouvoirs seront transférés aux Maires :  

➢ pour les communes non couvertes par un Règlement local de publicité communal : les maires 

devront faire appliquer la règlementation nationale du Code de l’environnement (article L 581-1 à 

L 581-45 et R 581-1 à R 581-88) jusqu’à l’entrée en vigueur du futur RLPi, 

➢ pour les communes couvertes par un Règlement local de publicité communal : les maires devront 

appliquer leur règlement communal jusqu’à l’entrée en vigueur du futur RLPi, 

 

Au 1er juillet 2024, la loi prévoit que les pouvoirs de police seront ensuite automatiquement transférés au 

Président de la CAPB, avec possibilité pour chaque maire de s’opposer à ce transfert et possibilité pour 
le Président de la CAPB de renoncer totalement à l’exercice de ces pouvoirs de police. 

 

 

• Publicité scellée au sol le long des axes routiers structurants 

 

Sur l’exemple de la photo de Saint Pée sur Nivelle (page 33), les afficheurs ne voient pas de pollution 

visuelle :  

➢ les dispositifs sont espacés entre eux, 

➢ une seule publicité par unité foncière est installée sur les linéaires de façade sur rue. 

 

Si le futur RLPi devait définir un linéaire minimal pour l’installation d’une publicité, il est demandé que ce 

linéaire ne soit pas une interdiction déguisée et que des possibilités d’installation demeurent. 

 

 

• Publicité murale dans les communes rurales 

 

Sur l’exemple page 34 (4 dispositifs sur un même mur), les afficheurs estiment qu’il serait possible de 

réduire à un seul dispositif. 

 

 

• Information des commerçants sur les règles applicables aux enseignes 

 

La CAPB transmettra à l’Office de commerce Pays Basque Adour, à « Pays basque au cœur » et à la 

Chambre des métiers des documents de synthèse des règles nationales applicables aux enseignes, afin 

qu’ils puissent être diffusées auprès des commerçants et artisans. 
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• Information complémentaire (connue après l’atelier) 

 

La commune de Cambo-les-Bains a un contrat de mobilier urbain conclu avec Clear channel. Il porte sur 13 

mobiliers d’information. 

 

 

Prochaines étapes : 

 

14 décembre 2023 : réunion publique à Bayonne (siège de la CAPB, à 18h30) 

19 décembre 2023 : réunion publique à Saint-Jean-Pied-de-Port (mairie, à 18h) 

10 janvier 2024 : réunion publique à Saint-Palais (Maison de la Communauté, à 18h30) 

11 janvier 2024 : réunion des PPA (Personnes Publiques Associées) : présentation du diagnostic 

 

FEVRIER 2024 : 

Gouvernance interne CAPB 

➢ un Comité technique : présentation des éléments de diagnostic et travail sur les propositions 

d’orientations générales 

➢ un Comité de pilotage : présentation des éléments de diagnostic et travail sur les propositions 

d’orientations générales affinées avec le Comité technique 

 

MARS / AVRIL 2024 : 
- Concertation grand public et collaboration avec les communes : orientations générales du RLPi 

 

JUIN 2024 

- Conseil communautaire – Débat sur les orientations générales du RLPi 
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27 communes sur 158
appartiennent à l’unité
urbaine de Bayonne.

Ce sont les règles
nationales les plus
favorables à l’installation
de publicité qui s’y
appliquent, tandis que les
131 autres communes
sont davantage
protégées.
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RLP communaux toujours en 
vigueur :
➢ Bidart, Biarritz, Anglet, 

Bayonne et Boucau (RLPi de 
2022)

➢ Urrugne (RLP de 2015)
➢ Saint Jean de Luz (RLP de 

2020)
➢ Guéthary (RLP de 2020)
➢ Ustaritz (RLP de 2019)

RLP communaux caducs depuis 
le 13 juillet 2022 :
➢ Bassussarry
➢ Hendaye
➢ Saint Pée sur Nivelle
➢ Saint Pierre d’Irube
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Objectifs définis pour le futur RLPi :

• Proposer une politique cohérente de publicité et d’enseignes à l’échelle de tout le 
territoire

• Identifier les espaces à valeur paysagère afin de les préserver des logiques 
d’implantation publicitaire, en lien avec les projets PLUi et PNR Montagne basque

• Adapter les règles nationales aux caractéristiques du territoire

• Affirmer l’équilibre entre protection du cadre de vie et développement 
économique

•  Réduire la consommation énergétique de certains dispositifs et adopter des 
règles sur l’extinction nocturne

• Règlementer les nouveaux procédés en matière de publicité
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Procédure pilotée par la CA PAYS BASQUE, en lien étroit avec les communes et les
différents partenaires intéressés

ASSOCIATION 
DES PPA

CONCERTATION

COLLABORATION 
CAPB -

COMMUNES

• Mise à disposition d’un dossier de procédure (siège et site internet CAPB, 
Maisons de la Communauté) , parution de lettres d’information

• Registres (siège CAPB, Maisons de la communauté)
• Adresse mail dédiée
• Motion-design (film)
• Réunions publiques (a minima une dans chaque Maison de la Communauté)

• Au moins deux réunions (présentation du diagnostic puis de l’avant-projet)
• Avis sur le projet de RLPi arrêté

• Conférence des Maires / COPIL / COTECH
• Echanges avec les communes
• Débat sur les orientations générales, avis sur le projet arrêté
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Débat sur les 
orientations 

générales du RLPi

Bilan de la 
concertation et 
arrêt du projet 

de RLPi

Approbation 
du RLPi (après 
Conférence des 

Maires)

CONCERTATION 

Avis PPA + 
CDNPS 

(3 mois)

Enquête 
publique

COLLABORATION EPCI - COMMUNES 

ASSOCIATION des PPA

PPA = Personnes Publiques Associées
CDNPS = Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites

Juin 2024

Nov - Déc.2025

Février 2026

Août – Oct.2025

Prescription de 
l’élaboration du 

RLPi

19 décembre 2020 Juillet 2025
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➢ Les règles nationales constituent le « curseur » initial pour l’élaboration du 
RLPi, puisque l’objet du RLPi est d’adapter/compléter ces règles aux 
spécificités locales. 
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Règlementation nationale : 

• protectrice des espaces naturels
➢ interdiction de toute publicité hors agglomération, sans dérogation possible par le RLPi

• protectrice des espaces sensibles du point de vue du paysage et du patrimoine
➢ en agglomération, interdiction de la publicité  dans les abords des monuments historiques, en SPR, dans les 

sites inscrits, dans les zones Natura 2000 et en PNR
➢ possibilité de dérogation par le RLPi

• très contrastée en matière de publicité/préenseigne entre les agglomérations 
appartenant à l’unité urbaine de Bayonne et les autres agglomérations

Le territoire de la CAPB est étendu et présente des paysages variés. Cette variété se retrouve dans 
les règles nationales, applicables en l’absence de RLPi.

Du point de vue de la règlementation nationale, il existe sur le territoire de nombreux lieux générant 
des interdictions (absolues ou relatives) de publicité. 



PRINCIPE FONDAMENTAL : toute publicité/préenseigne est interdite hors 
agglomération (sauf cas des préenseignes dérogatoires)

La publicité est interdite en dehors des espaces urbanisés (= zone U du PLU)

Hors agglomération, seules des préenseignes dérogatoires sont admises. Elles ne seront pas traitées 
par le RLPi. Elles restent soumises aux règles nationales (art.R.581-66 c.env. et arrêté ministériel du 
23 mars 2015) . 11

Préenseigne dérogatoire pour un produit du 
terroir, admise hors agglomération

Publicité scellée au sol interdite hors 
agglomération



INTERDICTION ABSOLUE DE 
PUBLICITE 

Le RLPi ne peut pas y déroger

INTERDICTION RELATIVE DE PUBLICITE 
Le RLPi peut y déroger

• Sur les monuments historiques
• Dans les sites classés
• Dans les réserves naturelles
• Sur les arbres

• Aux abords des monuments historiques (= périmètre 
délimité ou, à défaut, rayon de 500m + covisibilité)

• En Site Patrimonial Remarquable
• Dans le futur PNR Montagne basque 
• Dans les sites inscrits
• Dans l'aire d'adhésion des parcs nationaux 
• Dans les zones Natura 2000

12

art.L.581-4 c.env. art.L.581-8 c.env.
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Publicité/
préenseigne

murale

Publicité/
préenseigne
scellée au sol

Publicité 
numérique

Bâches, 
dispositifs de 
dimensions 

exceptionnelles

Publicité/préenseigne
sur mobilier urbain

Les 27 
communes 
appartenant 
à l’unité 
urbaine de 
Bayonne

Surface 10,50m2

Hauteur 7,50m
Surface 10,50m2

Hauteur 6m
Surface 8m2

Hauteur 6m
Admis 

(soumis à 
autorisation du 

Maire)

- Surface 12m2 sur 
mobilier d’information

- Publicité numérique 
admise dans les agglo + 
10 000 hbts

Les 131 
autres 
communes

Surface 4,70m2

Hauteur 6m Interdite Interdite Interdits
- Surface 2m2 sur mobilier 
d’information
- Publicité numérique 
interdite
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Dans les 27 communes appartenant à l’unité urbaine de 
Bayonne, les possibilités d’installation de publicités sont 
« maximales » : publicités scellées au sol et murales de 
10,50m2, publicités numériques de 8m2, publicités de 12m2 
sur mobilier urbain d’information...

Publicité murale avec affiche de 
8m2 (soit 10,50m2 avec le cadre)

Publicité scellée au sol avec affiche 
8m2 (soit 10,50m2 avec le cadre)

Publicité numérique de 8m2

Affiche de 8m2 sur mobilier urbain d’information 15



Kiosque à journaux ou commercial Abris voyageurs (bus, tram...) Colonne porte affiches (photo hors territoire)

Mobiliers d’information : la surface éventuellement dédiée à la publicité commerciale 
est inférieure ou égale à la surface totale réservée aux informations ou œuvres 
artistiques (exemples publicité 2m2 et 8m2)
 

Mâts porte affiches (photo hors 
territoire) 16



ENSEIGNES (PARALLELES ET PERPENDICULAIRES) EN FACADE

La surface cumulée des enseignes en façade d’un même établissement doit être 
inférieure à 25% de la surface de la façade commerciale (si façade 
commerciale inférieure à 50m2) ou à 15% lorsque la façade commerciale est 
supérieure à 50m2 (art.R.581-63 c.env.)

ENSEIGNES PARALLELES AU MUR

Les enseignes parallèles doivent être apposées sans dépassement des 
limites du mur ni de l’égout du toit (art.R.581-60 c.env.)

17

Le RLPi ne peut que durcir ces règles nationales.



ENSEIGNES EN TOITURE

La surface cumulée des enseignes en toiture d’un même établissement est  limitée 
à 60m2 . 
Elles doivent être réalisées en lettres ou signes découpés (art.R.581-62 c.env.)

ENSEIGNES SCELLEES AU SOL OU INSTALLEES DIRECTEMENT SUR LE SOL

Une seule enseigne scellée au sol de plus d’1m2 par voie bordant l’activité 
(art.R.581-64 c.env.)

Surface maximale 12m2 dans les agglomérations de plus de 10 000 
habitants et 6m2 ailleurs (art.R.581-65 c.env.)

Le RLPi ne peut que durcir ces règles nationales.

18
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➢ Etat des lieux : 
- Les professionnels de l’affichage peuvent transmettre l’état de leur parc s’ils le 
souhaitent, pour que la collectivité ait une vision fine et complète du territoire. 
- Les associations peuvent également signaler des dispositifs.
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En turquoise les panneaux scellés au sol, 
En violet ceux sur mur



COMMUNE NOMBRE DE PUBLICITES 
RECENSEES PAR COMMUNE

BAYONNE 71

ANGLET 58

HASPARREN 31

BIARRITZ 24

HENDAYE 18

URRUGNE, ST-ETIENNE-DE-BAïGORRY, BOUCAU 17

BIDART, ST JEAN DE LUZ 16

USTARITZ 10

AINHICE-MONGELOS, ST-PEE-SUR-NIVELLE 9

OSSES, ASCAIN 7

CIBOURE, BIDACHE 5

MOUGUERRE 4

ARBONNE, BASSUSSARY, LARRESSORE, VILLEFRANQUE, TROIS-VILLES 3

AHETZE, GUETHARY, URCUIT, ST PIERRE D’IRUBE, SANGUIS-ST-ETIENNE, LOUHOSSOA, ISPOURE, BANCA, 
ALDUDES, MENDIONDE, MAULEON-LICHARRE

2

BARDOS, BIRIATOU, CAMBO LES BAINS, UHART-CIZE, ST-JEAN-LE-VIEUX, LACARRE, IROULEGUY, BEHASQUE-
LAPISTE, MEHARIN

1



Presque tous les panneaux relevés (83%) 
correspondent à des publicités scellées au 

sol

75% des panneaux relevés sont de grand 
format (affiche de 8 ou 12m2)

22
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7% des panneaux sont 
éclairés par projection

14% des panneaux sont 
éclairés par transparence

3% des panneaux sont 
numériques

La grande majorité des panneaux publicitaires (76%) sont non lumineux .
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La publicité s’installe dans les lieux où elle peut être vue 
par le plus grand nombre, soit les axes routiers les 
plus empruntés.

Près de 100 dispositifs ont été recensés le long 
de la RD810, d’Hendaye à Bayonne.

D’autres axes, traversant des zones commerciales ou 
industrielles, sont investis par la publicité, notamment : 
- la RD811 (Béhobie, Hendaye)
- le chemin des Barthes, le chemin de Saint Bernard et 

l’avenue du Banc Saint Bernard (Bayonne)
- la RD918 de St-Pée-sur-Nivelle à St-Jean-Pied-de-

Port
- la RD948 de St-Etienne-de-Baïgorri à Banca et 

Aldudes
- la RD932 entre Ustaritz et St-Jean-Pied-de-Port 
- la RD22 entre Mouguerre et Irrissarry

Les centralités et les secteurs dédiés à l’habitat 
sont moins investis par la publicité que les axes 
routiers structurants.
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Tous les dispositifs, scellés au sol ou muraux, 
dont la seule affiche fait 12m2, sont non 
conformes à la règlementation nationale (la 
surface maximale s’entend « support compris » : cf CE, 
20 oct.2016 Commune de Dijon; CE, 8 nov.2017 
Société OXIAL et décret du 30 octobre 2023 qui a 
réduit la surface maximale de 12m2 à 10,50m2).

Cela représente environ 26% du parc 
publicitaire total, qui doivent être remplacés par des 
dispositifs plus petits.
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Les panneaux publicitaires scellés au sol ou directement installés sur le sol sont interdits dans les 
131 communes n’appartenant pas à l’unité urbaine de Bayonne : ils doivent être supprimés.

Cela représente 7% du parc publicitaire total.
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Certains panneaux publicitaires sont situés hors agglomération : ils doivent être supprimés (toute 
publicité est interdite hors agglomération, sauf préenseignes dérogatoires).

Cela représente environ 5% du parc publicitaire total (ce chiffre ne tient pas compte des 
préenseignes dérogatoires irrégulières).
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Les panneaux publicitaires muraux ne peuvent pas être installés sur un mur non aveugle et ne 
peuvent pas dépasser la limite de l’égout du toit : ils doivent être supprimés.

Cela représente 1% du parc publicitaire total.
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Certains panneaux publicitaires sont situés dans des lieux 
patrimoniaux (site patrimonial remarquable, périmètre délimité 
des abords d’un monument historique, site inscrit, site classé) : ils 
doivent être supprimés, sauf si le RLPi déroge à l’interdiction de 
publicité dans ces lieux.

11 panneaux publicitaires ont été recensés dans les lieux 
patrimoniaux.
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Certaines communes ont conclu un contrat de mobilier urbain avec un opérateur, 
majoritairement pour des abris voyageurs et des mobiliers d’information de 2m2.

Les opérateurs de mobilier urbain sont invités à transmettre à la CAPB le plan 
des emplacements des mobiliers ainsi que le nombre et le type de mobiliers. 

COLLECTIVITE OPERATEUR DE 
MOBILIER 
URBAIN

NOMBRE ET TYPES DE MOBILIERS URBAINS AVEC PUBLICITE

ANGLET JC DECAUX 44 mobiliers d’information de 2m² (dont 4 numériques)
4 mobiliers d’information de 8m2

5 mâts porte-affiches

BAYONNE JC DECAUX 12 abris voyageurs
75 mobiliers d’information de 2m² (dont 5 numériques)
25 mobiliers d’information de 8m2

BIARRITZ JC DECAUX
32 mobiliers d’information de 2m² (dont 4 numériques)

CIBOURE VEDIAUD 11 abris voyageurs
11 mobiliers d’information de 2m² 

HENDAYE VEDIAUD 21 abris voyageurs
17 mobiliers d’information de 2m² (dont 6 numériques)

ST JEAN DE LUZ CLEAR CHANNEL 19 abris voyageurs
49 mobiliers d’information de 2m² 
4 mobiliers d’information de 8m2

11 mâts porte-affiches

ST PEE SUR NIVELLE CLEAR CHANNEL 12 abris voyageurs
9 mobiliers d’information de 2m² 

SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS COTE BASQUE 
ADOUR

JC DECAUX 201 abris voyageurs 
162 abris Tram’Bus
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Anglet, Bayonne et Hendaye ont installé des mobiliers d’information numériques : seules les 
agglomérations de plus de 10 000 habitants peuvent installer des publicités numériques sur leurs 
mobiliers urbains.



L’impact visuel d’un dispositif publicitaire est dû :
o Au type de support (dispositif scellé au sol, murs de bâtiment, de clôture ou de 

soutènement…) ;
o Au nombre (doublons, effet de groupe, de front) ;
o À la densité (espacement) ;
o Aux formats (surface d’affichage : 2m², 8m²…) ;
o À l’implantation (perpendiculaire ou parallèle à l’axe de la voie circulée, retrait par rapport 

à l’alignement) ;
o Au design du matériel (un pied, deux pieds) ;
o Aux mouvements (déroulants, tri-vision, numérique, oriflammes, drapeaux) ;
o Aux couleurs et matériaux des matériels (moulure jaune, noir, blanc…) ;
o Au contexte dans lequel elle s’insère (espace urbain dense, espace dégagé, arrière-plan 

végétal)

Ces effets se cumulent, atteignant parfois la cacophonie visuelle, due à la 
juxtaposition de dispositifs disparates qui cohabitent sur les domaines privé et 
public.

32
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Concentration de 
dispositifs sur une courte 

séquence paysagère
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Concentration de 
dispositifs sur une courte 

séquence paysagère
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Effet de forêt de 
panneaux
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Séquence paysagère où se 
cumulent publicité scellée 
au sol, enseigne scellée au 
sol, enseigne en façade et 
publicité sur mobilier urbain



37

PANNEAUX 100% PUBLICITAIRES :
• A ce jour : plus de 380 panneaux publicitaires, dont 13% en infraction par rapport aux 

règles nationales qui devraient être supprimés et 26% devraient réduire leur surface.
• Les lieux les plus investis sont les axes structurants du territoire. A contrario, les centralités 

et secteurs d’habitat le sont moins.
• Présence prépondérante des dispositifs scellés au sol
• 24% des panneaux sont lumineux / Présence faible de publicité numérique, mais quelques 

publicités numériques sur mobilier urbain 

PUBLICITES SUR MOBILIER URBAIN :
• Majoritairement située dans les communes de la côte et en format 2m2

Un diagnostic partiel qui doit être enrichi par les apports des 
communes, des professionnels, associations et toute personne 

intéressée.
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Les enseignes des commerces indépendants, principalement situés dans les centralités et les secteurs dédiés 
à l’habitat, sont globalement correctement intégrées à leur bâtiment-support et à leur environnement 
immédiat : teintes sobres, nombre limité d’enseignes perpendiculaires, positionnement au plus près du rez-de-chaussée, 
réalisation en caissons ou en lettres découpées...

Enseignes parallèles au mur en lettres 
découpées et sur lambrequin de store 

• Enseignes parallèles au mur en 
lettres découpées, sur lambrequin 
de store et en lettres peintes

• Mode d’éclairage discret
• Pas d’enseigne perpendiculaire 

• Enseignes parallèles au mur sur 
caisson de faible épaisseur et sur 
lambrequin de store

• Sobriété des teintes
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Les enseignes situées dans les Sites Patrimoniaux Remarquables et dans les abords des monuments 
historiques sont particulièrement qualitatives : réalisation en lettres et signes découpés ou lettres peintes, 
écriture sur lambrequin de store, mode d’éclairage discret (spots ou rampes lumineuses), limitation du nombre 
d’enseignes perpendiculaires et positionnement dans le prolongement de l’enseigne parallèle...

• Enseignes parallèles au mur en 
lettres découpées, hauteur limitée 
des lettres

• Mode d’éclairage discret
• Enseigne perpendiculaire au rdc 

• Enseignes parallèles au mur en 
lettres découpées et sur 
lambrequin de store, hauteur 
limitée des lettres

• Enseignes uniquement sur 
lambrequin

• pas d’enseignes verticales
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En SPR et dans les abords des monuments historiques, les enseignes 
sont soumises à l’avis conforme de l’Architecte des Bâtiments de 
France. Il sera associé à l’élaboration des règles du RLPi. 
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Les enseignes des zones commerciales et d’activités et des polarités commerciales sont plus manifestes dans 
leur format, étant destinées à être vues de loin et présentent une grande variété : enseignes en toiture, 
enseignes scellées au sol, enseignes numériques, matériaux et procédés parfois peu harmonieux... 

La « qualité » des enseignes dépend souvent de l’ancienneté de la zone. 

• Enseigne scellée au sol empruntant 
le même format qu’un panneau 
publicitaire classique

• Surface de 12m2 supérieure à la 
règle nationale (10,50m2)

• Enseigne en toiture • Enseignes en façade
• Vitrophanie
• Absence d’enseigne en toiture
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Le traitement des enseignes par le 
RLPi est indissociable des travaux 
PLUi en cours sur le traitement des 
devantures et la conception même des 
bâtiments 
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Le manque de qualité urbaine et paysagère des zones d’activités et commerciales est généralement 
dû à :
- un manque de composition urbaine : dessin de la trame viaire et de la trame parcellaire ;
- la faible prise en compte du site, du contexte paysager ;
- la pauvreté du vocabulaire architectural et des traitements paysagers (« boîtes à chaussures ») ;
- la faible qualité architecturale et constructive ;
- un manque de cohérence dans le traitement des revêtements des sols ;
- un dimensionnement des espaces publics à l’échelle de la voiture et non du piéton (grande surface 

de parking, largeur de voirie) ;
- la faible présence de végétal par rapport aux grandes étendues imperméabilisées ;
- la forte présence publicitaire et des enseignes.

La publicité et les enseignes sont des composantes de ces paysages : le RLPi peut accroitre leur 
intégration.
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Le principal motif d’infraction à la règlementation nationale concerne les enseignes scellées au 
sol (art.R.581-64 c.env.) :
• non-respect de la limitation du nombre (une enseigne scellée au sol de plus d’1m2 par voie bordant 

l’activité)
• non-respect de la limitation de la surface (10,50m2 dans les agglomérations de plus de 10 000 hts 

et 6m2 dans les autres agglomérations)
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Les autres cas d’infraction à la règlementation nationale concerne les enseignes en façade 
(art.R.581-60 c.env.) : non-respect de la règle de proportion de la surface cumulée des 
enseignes en façade par rapport à la surface de la façade commerciale (15%, portée à 25% 
pour les petits commerces).
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Exemple hors territoire (Chambray-les-Tours)
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Sur l’adresse mail dédiée « J’en Parle », 20 contributions reçues à ce jour :
➢ demande de limitation et d’encadrement strict de la publicité
➢ « rejet » des dispositifs lumineux et numériques (pétition comptant plus de 3.000 signatures)

➢ publicité sur mobilier urbain

65 contributions via l’appel à photo organisé de juin à novembre 2023 :
➢ contre l’accumulation de dispositifs
➢ « rejet » des dispositifs numériques

Deux exemples de photos envoyées par les citoyens : la publicité est jugée comme mal insérée dans son environnement
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• Limiter fortement la présence publicitaire dans les secteurs dédiés à l’habitat

• Ne pas assouplir les récents RLP communaux en vigueur 

• Anticiper la compatibilité entre le RLPi et la future charte du PNR Montagne basque / 
Permettre aux activités locales de se signaler

• Attention particulière apportée au procédé numérique, y compris placé derrière les vitrines 
des commerces

• Améliorer la lisibilité des zones commerciales et des zones d’activités économiques

• Renforcer l’intégration des enseignes traditionnelles et donc l’attractivité des commerces 
locaux 
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ET VOUS ?



MERCI
MILESKER
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